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CHAPITRE 20

Loi modifiant le Code civil

[Sanctionnée le 31 mars 1966]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 43 du Code civil est rem-
placé par le suivant:

« 4 3 . Ces registres sont fournis par les
églises, congrégations ou sociétés reli-
gieuses. »

2 . L'article 44 dudit code, comme il se
lit à l'article 5779 des Statuts refondus,
1888, avec les modifications apportées par
l'article 1 de la loi 9 George V, chapitre
71, l'article 1 de la loi 18 George V, cha-
pitre 82, l'article 1 de la loi 22 George V,
chapitre 90, et l'article 1 de la loi 15-16
George VI, chapitre 57, est de nouveau
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Dans la partie du district de Haute-
rive, à l'est de la rivière Portneuf, tout
prêtre, missionnaire ou ministre d'une re-
ligion quelconque est autorisé à tenir les
registres de l'état civil. »

3 . L'article 45 dudit code, comme il se
lit à l'article 5780 des Statuts refondus,
1888, est remplacé par le suivant:

« 4 5 . Le double registre ainsi tenu
doit, à la diligence de celui qui le tient et
avant qu'il en soit fait usage, être présenté
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pour être authentiqué de la manière ci-
après prescrite au protonotaire du dis-
trict dans lequel est située l'église, con-
grégation ou société religieuse pour la-
quelle il doit servir; si une paroisse est si-
tuée partie dans un district et partie dans
un autre, le registre peut être présenté au
protonotaire de l'un ou l'autre de ces dis-
tricts.

Le sceau de la Cour supérieure doit
être apposé sur les deux bouts d'un ruban
passé à travers tous les feuillets du regis-
tre et arrêté à l'intérieur de la couver-
ture; chaque feuillet doit être numéroté
en toutes lettres et sur le premier doit être
inscrite une attestation signée du proto-
notaire, spécifiant le nombre de feuillets
contenus dans le registre, sa destination
et la date de l'attestation.

Dans le cas d'une église, chapelle par-
ticulière ou mission catholique, l'attesta-
tion du registre doit être accordée sous le
nom indiqué dans le certificat d'autorisa-
tion donné par l'évêque au sens de la Loi
des fabriques et le prêtre qui le présente
doit exhiber ce certificat au protonotaire.

Quant à certaines congrégations reli-
gieuses, l'attestation ne peut être donnée
avant que les formalités prescrites par des
lois spéciales aient été remplies.

Il est du devoir du protonotaire de re-
fuser l'attestation si le registre qui lui est
présenté n'est pas relié d'une manière
solide et durable ou si le papier en est
peu résistant ou d'une qualité inférieure.

Au double du registre qui doit rester
entre les mains de celui qui le tient, doit
être attachée une copie du titre relatif aux
actes d'état civil ainsi que des chapitres
premier, deuxième et troisième du cin-
quième titre relatifs au mariage. »

4 . L'article 45a dudit code, édicté par
l'article 1 de la loi 18 George V, chapitre
83, est modifié en retranchant, dans la
troisième ligne du premier alinéa, les mots
« dans le Code de procédure civile ».

5 . L'article 53a dudit code, comme il se
lit à l'article 5784 des Statuts refondus,
1888, avec les modifications apportées par
l'article 1 de la loi 6 Édouard VII, cha-
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pitre 39 et par l'article l de la loi 19 Geor-
ge V, chapitre 75, est de nouveau modifié
en retranchant, dans les quatrième et cin-
quième lignes du second alinéa devenu le
cinquième, les mots « de ce code et par
l'article 1311 du Code de procédure ci-
vile ».

6 . L'article 75 dudit code est remplacé
par le suivant:

« 7 5 . Toute erreur ou omission dans
un acte ou registre de l'état civil peut
être rectifiée de la manière prescrite au
Code de procédure civile. »

7 . Les articles 76, 77 et 204 dudit code
sont abrogés.

8 . L'article 249 dudit code est remplacé
par le suivant:

« 2 4 9 . Toutes les tutelles sont dati-
ves. Elles sont déférées, conformément au
Code de procédure civile, sur avis du con-
seil de famille par un juge ayant juridic-
tion dans le district où le mineur a son
domicile ou par le protonotaire de ce dis-
trict. »

9 . Les articles 255 à 263 et 279 à 281
dudit code sont abrogés.

1 0 . L'article 328 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 3 2 8 . La demande en interdiction
est faite de la manière prescrite au Code
de procédure civile. »

1 1 . Les articles 329 et 330 dudit code
sont abrogés.

1 2 . L'article 330a dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 63 Victoria, cha-
pitre 39, est abrogé.

1 3 . Les articles 331 et 332 dudit code
sont abrogés.

1 4 . L'article 333 dudit code, remplacé
par l'article 1 de la loi 20 George V, cha-
pitre 96, est abrogé.
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1 5 . L'article 336 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 3 3 6 . L'interdiction cesse avec les
causes qui l'ont déterminée; néanmoins,
l'interdit ne peut reprendre l'exercice de
ses droits qu'après le jugement de main-
levée. »

1 6 . L'article 3366 dudit code, comme
il se lit à l'article 5790 des Statuts refon-
dus, 1888, est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

« 336b . Toute personne est recevable
à provoquer l'interdiction de son con-
joint, parent ou allié ou d'un ami qui n'a
ni conjoint, ni parent ou allié. »

1 7 . Les articles 336d à 336j dudit code,
comme ils se lisent à l'article 5790 des
Statuts refondus, 1888, sont abrogés.

1 8 . L'article 336jj dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 13 George V, cha-
pitre 71, est abrogé.

1 9 . Les articles 336k à 336m dudit
code, comme ils se lisent à l'article 5790
des Statuts refondus, 1888, sont abrogés.

2 0 . L'article 336n dudit code, comme
il se lit à l'article 5790 des Statuts refon-
dus, 1888, est remplacé par le suivant:

« 336n . Une personne interdite com-
me ivrogne d'habitude peut être relevée
de cette interdiction après une année
d'habitude de sobriété; l'interdit ne re-
prend l'exercice de ses droits qu'après le
jugement de mainlevée. »

2 1 . L'article 336p dudit code, comme
il se lit à l'article 5790 des Statuts refon-
dus, 1888, est abrogé.

2 2 . L'article 336q dudit code, comme
il se lit à l'article 5790 des Statuts refon-
dus, 1888, avec les modifications appor-
tées par l'article 2 de la loi 20 George V,
chapitre 96, est abrogé.
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2 3 . Les cédules A, B et C du chapitre
II (A) dudit code, comme elles se lisent
à l'article 5790 des Statuts refondus, 1888,
sont abrogées.

2 4 . L'article 336s dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 59 Victoria, cha-
pitre 40, est abrogé.

2 5 . Le chapitre quatrième (A) du ti-
tre dixième du livre premier dudit code,
comprenant les articles 351c et 351b,
comme il se lit à l'article 5794 des Statuts
refondus, 1888, est abrogé.

2 6 . Les articles 372 et 373 dudit code
sont abrogés.

2 7 . L'article 373a dudit code, comme
il se lit à l'article 5799 des Statuts refon-
dus, 1888, est abrogé.

2 8 . Les articles 373b à 373j dudit co-
de, édictés par l'article 1 de la loi 3
Édouard VII, chapitre 48, sont abrogés.

2 9 . L'article 504a dudit code, édicté
par l'article 17 de la loi 60 Victoria, cha-
pitre 50, et remplacé par l'article 2 de la
loi 9 George VI, chapitre 66, est abrogé.

3 0 . L'article 639 dudit code est rem-
placé par le suivant :

« 6 3 9 . L'envoi en possession du sou-
verain est obtenu de la manière prescrite
au Code de procédure civile. »

3 1 . L'article 660 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 6 6 0 . L'acceptation d'une succession
sous bénéfice d'inventaire se fait par acte
notarié reçu en minute. »

3 2 . L'article 661 dudit code, modifié
par l'article 2 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 72, est remplacé par le suivant:

« 6 6 1 . Cet acte doit être enregistré
par dépôt au bureau d'enregistrement du
lieu de l'ouverture de la succession. »
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3 3 . L'article 662 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 4 George V, cha-
pitre 61, est remplacé par le suivant:

« 6 6 2 . L'acceptation sous bénéfice
d'inventaire doit être précédée ou suivie
d'un inventaire fidèle et exact des biens
de la succession. »

3 4 . L'article 665 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans les quatrième, cin-
quième et sixième lignes, les mots « mais
cette vente doit être faite publiquement,
et après les affiches et publications requi-
ses par les lois sur la procédure » par les
mots « mais cette vente doit être faite
conformément aux articles 921 et 922 du
Code de procédure civile. »

3 5 . L'article 674 dudit code est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 6 7 4 . Si l'héritier bénéficiaire fait
vendre les biens meubles de la succession,
la vente doit s'en faire conformément aux
articles 921 et 922 du Code de procédure
civile. »

3 6 . L'article 675 dudit code, remplacé
par l'article 1 de la loi 12 George VI, cha-
pitre 46, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 6 7 5 . Quant aux immeubles, s'il de-
vient nécessaire de les vendre, l'on pro-
cède à cette vente de la manière édictée
par les articles 888 à 893 du Code de pro-
cédure civile. »

3 7 . L'article 676 dudit code est modi-
fié en remplaçant les deux premiers ali-
néas par les suivants:

« 6 7 6 . Avant de disposer des biens de
la succession et après avoir fait inventai-
re, l'héritier bénéficiaire doit faire con-
naître sa qualité par avis public publié
une fois dans la Gazette officielle de Québec
et une fois dans un journal quotidien fran-
çais ou anglais circulant dans la localité
où la succession s'est ouverte. Cet avis
doit notamment indiquer la date de l'acte
d'acceptation sous bénéfice d'inventaire,
le lieu, la date et le numéro de son enre-
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gistrement de même que les nom et
adresse du notaire qui l'a reçu.

Après deux mois à compter de l'avis,
s'il n'y a pas de poursuites, saisies ou con-
testations judiciaires, par ou entre les
créanciers et les légataires, il est loisible
à l'héritier bénéficiaire de payer les créan-
ciers et les légataires à mesure qu'ils se
présentent. »

3 8 . Ledit code est modifié en insérant
après l'article 676 le suivant:

« 6 7 6 a Si l'héritier bénéficiaire a des
actions à exercer contre la succession, il
en donne avis écrit au curateur public
qui, pour les fins de ces actions, agit
comme curateur d'office à la succession. »

3 9 . L'article 685 dudit code, remplacé
par l'article 2 de l'annexe I de la loi 9
George VI, chapitre 62, est modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

« 6 8 5 . La déclaration de vacance
d'une succession est demandée et obtenue
de la manière prescrite au Code de pro-
cédure civile. »

4 0 . L'article 696 dudit code est abro-
gé.

4 1 . L'article 697 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 6 9 7 . Chacun des cohéritiers peut
demander sa part en nature des biens
meubles et immeubles de la succcession;
néanmoins, s'il y a des créanciers saisis-
sants ou opposants, si la majorité des co-
héritiers juge la vente nécessaire pour
l'acquit des dettes et charges de la suc-
cession ou si les effets mobiliers ne peu-
vent être commodément partagés, ceux-ci
sont vendus publiquement en la forme
ordinaire. »

4 2 . L'article 699 dudit code est modi-
fié en retranchant, dans les première et
deuxième ligne, les mots « estimés, et ».

4 3 . L'article 857 dudit code, modifié
par l'article 1 de la loi 2 Édouard VII,
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chapitre 37, et par l'article 2 de la loi
8-9 Élizabeth II, chapitre 98, est rem-
placé par le suivant:

« 8 5 7 . Le testament olographe ou fait
suivant la forme dérivée de la loi d'An-
gleterre est vérifié de la manière prescrite
au Code de procédure civile. »

4 4 . L'article 858 dudit code est modi-
fié en retranchant les deuxième et troi-
sième alinéas.

4 5 . L'article 1328 dudit code, rempla-
cé par l'article 1 de la loi 60 Victoria, cha-
pitre 52, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 1 3 2 8 . Cet inventaire doit être au-
thentique et fait en minute avec un légi-
time contradicteur. »

4 6 . L'article 1342 dudit code, modi-
fié par l'article 1 de la loi 4 George V,
chapitre 62, et par l'article 1 de la loi 6
George V, chapitre 33, est de nouveau
modifié en retranchant le deuxième alinéa.

4 7 . L'article 1823 dudit code, modi-
fié par l'article 27 de la loi 60 Victoria,
chapitre 50, est remplacé par le suivant:

« 1 8 2 3 . Les règles relatives au sé-
questre judiciaire sont énoncées au Code
de procédure civile. »

4 8 . L'article 1824 dudit code est abro-
gé.

4 9 . L'article 1825 dudit code, modi-
fié par l'article 28 de la loi 60 Victoria,
chapitre 50, est abrogé.

5 0 . Les articles 1825a et 18256 dudit
code, édictés par l'article 29 de la loi 60
Victoria, chapitre 50, sont abrogés.

5 1 . L'article 1826 dudit code est
abrogé.

5 2 . L'article 1826a dudit code, édicté
par l'article 30 de la loi 60 Victoria, cha-
pitre 50, est abrogé.
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(1er sept.
1966,
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3258).

5 3 . L'article 1827a dudit code, édicté
par l'article 31 de la loi 60 Victoria, cha-
pitre 50, est abrogé.

5 4 . Les articles 1828 et 1829 dudit
code sont abrogés.

5 5 . L'article 2013b dudit code, édicté
par l'article 2 de la loi 57 Victoria, cha-
pitre 46, remplacé par l'article 2 de la loi
59 Victoria, chapitre 42 et par l'article 3
de la loi 7 George V, chapitre 52, est de
nouveau remplacé par le suivant:

« 2013b. Au cas d'insuffisance de de-
niers pour satisfaire toutes les créances,
la plus-value donnée à l'héritage est cons-
tatée par une ventilation faite par le pro-
tonotaire conformément aux articles 721
et 722 du Code de procédure civile. »

5 6 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil pour
l'entrée en vigueur du Code de procédure
civile (13-14 Elizabeth II, chapitre 80).


